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	D É C I S I O N




La demande

[1] Le locataire s’oppose à l’avis d’éviction qu’il a reçu pour subdivision de son logement.

[2] Au début de l’audition, le locataire a présenté une requête préliminaire, afin de faire déclarer l’avis d’éviction non conforme.

[3] Le Tribunal devra d’abord se prononcer sur cette requête, et s’il y a lieu, convoquera les parties sur le fond de l’affaire. 

La preuve

[4] Les parties ont signé un premier bail en date du 1er juin 1981 pour une période de cinq ans jusqu’au 31 mai 1986 et il y habite encore aujourd’hui. 
[5] Depuis, il y a eu un nouvel acquéreur qui a pris possession de l’immeuble le 11 juillet 2012.

[6] Le 19 juillet 2012, tous les locataires reçoivent une note du nouvel acquéreur qui mentionne qu’ils ont un nouveau propriétaire et qu’ils doivent dorénavant remettre leur paiement de loyer à M. Mario Zaurrini.
[7] Le 21 décembre 2015, M. Mario Zaurrini, au nom de la locatrice, signe un avis d’éviction pour subdivision pour le logement du locataire.

[8] Cet avis d’éviction est transmis au locataire par la poste en date du 21 décembre 2015, mais la lettre n’est pas réclamée, puisque le locataire n’est pas chez lui.

[9] Le locataire âgé de 82 ans est absent de son domicile depuis le 1er novembre 2015 dû à une hospitalisation. Il retourne à son logement après une longue absence de plusieurs semaines, vers la fin du mois de janvier 2016.

[10] La locatrice voyant que le locataire ne réclamait pas son courrier, elle mandate un huissier à procéder à une signification qui fut faite le 27 janvier 2016.

[11] Ce n’est qu’à la date de l’audition, le 8 mars 2016, que les deux fiduciaires de la Fiducie Angelina Numi-Zaurrini donnent le mandat à M. Mario Zaurrini de représenter la Fiducie. 

Le droit


« 3.
Toute demande ou requête doit être faite par écrit et être signée par la partie qui la produit.




Elle doit contenir les renseignements suivants :




1°  les nom et adresse de la partie qui la produit, ceux de la partie contre qui elle est dirigée de même que leurs prénoms s'il s'agit de personnes physiques;




2°  l'adresse du logement concerné;




3°  un exposé sommaire des motifs à son appui;




4° les conclusions recherchées.»

« 1941.
Le locataire qui a droit au maintien dans les lieux a droit à la reconduction de plein droit du bail à durée fixe lorsque celui-ci prend fin.



Le bail est, à son terme, reconduit aux mêmes conditions et pour la même durée ou, si la durée du bail initial excède douze mois, pour une durée de douze mois.  Les parties peuvent, cependant, convenir d'un terme de reconduction différent.»

« 1959.
Le locateur d'un logement peut en évincer le locataire pour subdiviser le logement, l'agrandir substantiellement ou en changer l'affectation.»

« 1960.
Le locateur qui désire reprendre le loge​ment ou évincer le locataire doit aviser celui-ci, au moins six mois avant l'expiration du bail à durée fixe; si la durée du bail est de six mois ou moins, l'avis est d'un mois.



Toutefois, lorsque le bail est à durée indétermi​née, l'avis doit être donné six mois avant la date de la reprise ou de l'éviction.»

La décision

[12] Le locataire demande de faire déclarer l’avis d’éviction non conforme pour cause de ne pas avoir été signifié dans les délais légaux et pour ne pas avoir été signé par une personne autorisée à représenter la Fiducie.

[13] Le bail entre les parties a débuté le 1er juin 1981 et il a toujours été renouvelé jusqu’à aujourd’hui. Donc, chaque année, en vertu de la loi, le bail se renouvelait automatiquement du 1er juin au 31 mai de l’année suivante.

[14] Il n’y a aucune preuve que la période annuelle de l’entente entre les parties a été modifiée en cours de route. Il y a bien une lettre d’augmentation transmise au locataire en 2012, mentionnant qu’à compter du 1er juillet, le loyer mensuel passera à 475 $. Rien n’indique dans cette lettre que la période de référence a été modifiée. Rien n’empêche un locateur de modifier le loyer après une période de 13 mois, pourvu que le locateur respecte la règle d’une seule augmentation par période de 12 mois.

[15] Comme la période de référence doit se calculer du 1er juin au 31 mai, la période maximale à laquelle l’avis d’éviction devait être transmis au locataire, soit six mois avant la fin du bail, est le 30 novembre 2015. 

[16] Dans le présent dossier, l’avis a été signé le 21 décembre 2015, donc hors délai.

[17] Concernant la signature de la demande, l’article 3 du Règlement de la procédure devant la Régie du logement mentionne clairement qu’une demande doit être signée par la partie. Dans le présent dossier, la partie demanderesse est une fiducie. 

[18] Une fiducie ne parle que par l’intermédiaire de son fiduciaire. Est-ce que M. Mario Zaurrini est le fiduciaire de la fiducie demanderesse?
[19] Selon la preuve entendue, la réponse est négative. Il y a deux fiduciaires et ceux-ci ont mandaté M. Mario Zaurrini à représenter la Fiducie uniquement à compter du 8 mars 2016.

[20] Donc, en date de la signature de l’avis d’éviction, le 21 décembre 2015, le mandataire M. Mario Zaurrini n’avait pas le pouvoir de signer cet avis. Il faut donc en conclure que cet avis est nu, de nullité absolue.

[21] La demande d’éviction de la locatrice souffre de deux points majeurs d’irrégularités qui sont fatals et qui rendent le présent recours nul. 
[22] En effet, l’avis d’éviction daté du 21 décembre 2015, soit après la période légale et la signature de cet avis par une personne non autorisée à le faire, rendent ce recours en éviction non fondé en faits et en droit. 
POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :
[23] ACCUEILLE la demande du locataire en opposition à l’avis d’éviction;
[24] DÉCLARE l’avis d’éviction pour subdivision illégal et non opposable au locataire;
[25] CONDAMNE la locatrice à rembourser au locataire les frais judiciaires de 73 $.
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